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    Présentation

    Contrairement aux idées reçues, la façon d’être et d’agir de l’enfant n’est pas naturelle. Dès sa naissance, le petit d’homme évolue dans un bain de normes et d’influences qui contribuent à le socialiser, à lui transmettre les codes de la vie en société, à lui apprendre à utiliser son corps, et, au-delà de son sexe biologique, à le doter d’un genre, masculin ou féminin. Les normes corporelles sont mises en discours par les savoirs issus des sciences humaines et formalisées par notre droit, en référence aux Droits de l’enfant. Elles se diffusent par de multiples canaux comme les institutions, les médias, la publicité, etc.Les auteurs analysent le processus de prescription des normes enfantines, aux différents niveaux où il se situe (des normes d’attitudes aux normes juridiques), et les façons dont celles-ci sont produites et diffusées en direction des enfants, de leurs parents et des autres adultes. Ils rendent compte des conflits de représentations à l’œuvre et des moyens utilisés pour les réguler, entre les logiques de la « libération » des enfants (autogestion de son corps, éducation à la santé) et celles de leur protection (pédophilie, publicité). Pour illustrer ces processus contradictoires, ils s’appuient, du côté des polémiques développées autour des savoirs des sciences humaines, sur l’affaire d’Outreau et le mouvement « Pas de 0 de conduite pour les enfants de 3 ans », et du côté de la mise en spectacle des normes par les médias, sur les émissions télévisuelles du matin pour enfants, et les discours des revues parentales.



    
        
            
            
            
            
            
            
            
                
                    
    Table des matières


    
        	
                    
                        Introduction
                        
                    
                    
                    
                        	
                    
                        Les discours et les savoirs sur l’enfance comme fondement du gouvernement des corps des enfants
                        
                    
                    
                

	
                    
                        La question centrale de la transmission des normes dans une société en mutation
                        
                    
                    
                

	
                    
                        La place centrale du corps dans la construction du genre : un défi pour les politiques publiques
                        
                    
                    
                

	
                    
                        L’affirmation des normes savantes dans les politiques de l’enfance
                        
                    
                    
                

                    

                    
                

	
                    
                        Approche épistémologique et sociojuridique de la prescription normative
                        
                    
                    
                    
                        	
                    
                        L’évolution des représentations de l’enfance
                        
                    
                    
                    
                        	
                    
                        L’enfant dans l’ancienne société
                        
                    
                    
                

	
                    
                        La problématisation des droits de l’enfant
                        
                    
                    
                

	
                    
                        De la responsabilité parentale à l’avènement de la parentalité comme principe explicatif
                        
                    
                    
                

	
                    
                        L’inflexion de la bioéthique
                        
                    
                    
                

	
                    
                        Le corps comme objet de régulation et de normes dans la mise en œuvre des politiques publiques
                        
                    
                    
                

                    

                    
                

	
                    
                        La normativité corporelle dans les politiques publiques liées à l’enfance
                        
                    
                    
                    
                        	
                    
                        La production du corps de l’enfant : du statut de l’embryon à la nouvelle place faite au bébé
                        
                    
                    
                

	
                    
                        Le corps de l’enfant, un enjeu pour les politiques publiques
                        
                    
                    
                

                    

                    
                

	
                    
                        La production de la différence des sexes comme norme juridique
                        
                    
                    
                    
                        	
                    
                        L’abolition du genre dans le code civil : vers un droit égalitaire à l’empreinte sexuée
                        
                    
                    
                

	
                    
                        L’affirmation du genre dans le code civil : vers un contrôle des identités sexuées
                        
                    
                    
                

                    

                    
                

	
                    
                        La reconstruction de la « sexualité de l’enfant » à travers le traitement médiatique des abus sexuels et de la pédophilie
                        
                    
                    
                    
                        	
                    
                        Les abus sexuels sur mineurs, une visibilité médiatique ascendante
                        
                    
                    
                

	
                    
                        « L’affaire Outreau », un référentiel de la représentation de l’enfance sexuée
                        
                    
                    
                

                    

                    
                

	
                    
                        Science sans conscience n’est que ruine de l’enfance
                        
                    
                    
                    
                        	
                    
                        La détection précoce du trouble des conduites chez l’enfant : constats et controverses
                        
                    
                    
                

	
                    
                        La prévention de la délinquance juvénile : réprimer le plus tôt possible
                        
                    
                    
                

	
                    
                        Recentrer les savoirs sur l’enfant et leur utilisation
                        
                    
                    
                

                    

                    
                

                    

                    
                

	
                    
                        Approche sociomédiatique de la diffusion des normes
                        
                    
                    
                    
                        	
                    
                        Présentation
                        
                    
                    
                

	
                    
                        Les émissions télévisuelles pour enfants  
                        
                    
                    
                    
                        	
                    
                        Les spots publicitaires
                        
                    
                    
                

	
                    
                        Des discours publicitaires prenant les jeux pour support
                        
                    
                    
                

	
                    
                        Des dessins animés qui participent d’une mise en perspective des rôles sexués
                        
                    
                    
                

                    

                    
                

	
                    
                        Les discours des revues pour parents  
                        
                    
                    
                    
                        	
                    
                        Les revues parentales commerciales
                        
                    
                    
                

	
                    
                        Les revues parentales institutionnelles
                        
                    
                    
                

	
                    
                        Pluralité des modes de vulgarisation des savoirs sur l’enfance et normativités induites
                        
                    
                    
                

                    

                    
                

                    

                    
                

	
                    
                        Conclusion
                        
                    
                    
                

	
                    
                        Annexes
                        
                    
                    
                    
                        	
                    
                        Grille d’analyse des spots (liste des items possibles pour chaque personnage évoqué)
                        
                    
                    
                

	
                    
                        Émissions pour enfants (classées par ordre d’enregistrement dans la semaine)
                        
                    
                    
                

                    

                    
                

	
                    
                        Bibliographie
                        
                    
                    
                

    



Introduction

Des niveaux différents de mise en discours des normes du corps et du genre






L’emploi du terme socialisation pour désigner le processus qui se déroule dès la naissance et permet à l’enfant de devenir un sujet humain met justement l’accent sur le fait que d’emblée l’enfant est un être social auquel est transmis, par de multiples médiateurs, l’ordre de la société dans laquelle il s’inscrit. Ces médiateurs sont d’abord ses parents, mais aussi les agents des institutions qui l’accueillent (du médical à l’éducatif), et l’ordre dont il est question dans la transmission s’appuie sur la prescription, par les différents acteurs concernés, des normes régissant ladite société. L’énonciation de ces normes qui vont définir le cadre de vie de l’enfant s’inscrit de plus en plus aujourd’hui dans un nouvel espace de légitimité sociale : les savoirs des sciences humaines, ainsi que leur transcription dans le cadre juridique et les dispositifs des politiques publiques. Se pose alors la question de savoir comment, mises en discours, ces normes se révèlent prescriptives dans leurs formes d’énonciation, leurs modes de transmission, et leurs possibilités d’appropriation par les enfants.

Cet ouvrage a ainsi pour objet de rendre compte de ce que la société transmet aux enfants, comment elle les forme et les transforme, au travers des normes qui leur sont inculquées autant qu’à leurs parents et qui structurent leur environnement et leur positionnement social. Pour cela, il analyse le processus de prescription des normes enfantines, depuis les normes d’attitudes jusqu’aux normes juridiques, et les façons dont elles sont produites et diffusées en direction des enfants, de leurs parents et des autres adultes. Le corps, moyen d’expression identitaire, mais aussi produit d’un façonnement social, occupe une place centrale dans ces processus.

Cette approche du cadre de la socialisation corporelle analyse comment les normes corporelles sont élaborées et transmises, et en particulier quelles places y prennent les normes d’assignation de genre. Le corps est, on le sait, emblématique de l’ordre social et de ses hiérarchies ; c’est notamment l’élément central de la distinction de genre. Dès lors, il traduit des « rapports sociaux de sexe », qui s’inscrivent dans les corps et se reproduisent par eux. Car le fonctionnement asymétrique des catégories sexuées implique l’apprentissage de techniques et d’usages du corps distincts selon les sexes, y compris dans les sociétés contemporaines. Or, ce travail de socialisation des hommes et femmes débute dès la prime enfance, et requiert une attention toute particulière.

Dans une société en pleine mutation normative, les enfants sont le support d’enjeux sociaux, économiques, relationnels et politiques de plus en plus importants. Les discours largement prescripteurs de normes de comportements et d’attitudes visent non seulement les enfants mais aussi avant tout les acteurs centraux de leur socialisation : parents, éducateurs, professionnels des institutions de prise en charge … À fonction normative, ils continuent à s’alimenter des instances morales et religieuses, et concernent, de façon croissante depuis quelques dizaines d’années, des savoirs disciplinaires ayant pour objet l’enfant, son corps et sa psyché (médecine, psychologie, psychanalyse, sciences de l’éducation…). Certains de ces discours sont directement « vulgarisés » auprès du public par le biais des médias, mais tous participent à l’émergence de normes et de valeurs qui s’incarnent aussi bien dans le juridique, dans les dispositifs d’intervention publique qu’en matière de consommation et des loisirs. Les images de l’enfance – surtout de la prime enfance – se sont ainsi radicalement transformées en quelques décennies, sous l’effet notamment de la diffusion des savoirs psychologiques et des normes qu’ils étayent. Les prescriptions savantes ou juridiques s’adressent aussi bien aux adultes qu’aux enfants eux-mêmes ; elles révèlent les enjeux relatifs au processus d’appropriation des normes par les adultes, la façon dont il les transmettent dans leurs pratiques et comment les enfants les interprètent et les traduisent.




Les discours et les savoirs sur l’enfance comme fondement du gouvernement des corps des enfants

L’étude des discours visant les enfants et leurs rapports au corps, ainsi que les différents niveaux où les normes corporelles sont élaborées, travaillées et transmises, paraît particulièrement intéressante. Dans un contexte où s’interpénètrent des réseaux de normes, des tensions peuvent naître d’approches divergentes. Les discours scientifiques, par exemple, sont loin d’être homogènes et font parfois l’objet de véritables controverses (ainsi du rapport INSERM 2005 sur les troubles des conduites chez l’enfant et du mouvement « Pas de 0 de conduite » qui a suivi [1] ). Des conceptions différentes à propos de la place de l’enfant, dans les politiques publiques, alimentent une opposition entre deux perspectives d’utilisation des savoirs sur l’enfance : l’une se veut prédictive de comportements futurs (délinquance …) ; l’autre, plus clinique, préconise le soutien direct des familles (REAAP). Cela se traduit sur le plan législatif (lois sur la prévention de la délinquance, sur la protection de l’enfance …) mais aussi dans les fonctionnements institutionnels (Éducation nationale, Santé, Justice …).

Dans la même perspective, l’évolution des normes juridiques concernant les corps des enfants traduit l’idée d’une véritable obligation parentale d’abord de soin et plus largement d’éducation, exprimant la transformation du référentiel dans la conception même de la famille : on est ainsi passé du parent titulaire de droit et de pouvoir sur l’enfant au parent-éducateur, responsable et sujet d’obligations multiples. On constate l’émergence d’une nouvelle responsabilité juridique au sein même des pratiques éducatives, parentales ou professionnelles. La sur-responsabilisation des individus caractéristique des sociétés individualistes libérales se traduit ainsi sur le plan juridique par la responsabilisation des acteurs de la socialisation. Les prescriptions savantes comme les prescriptions juridiques visent en l’occurrence une normalisation des rapports corporels, une pacification par l’éradication de la violence physique. Les dispositifs juridiques ou de politiques publiques sont transversaux (maltraitance, violences physiques et sexuelles, châtiments corporels) et spécifiques (réglementation concernant les sports violents, les conduites physiques à risques, la mise en danger de soi et d’autrui …). Leur analyse systématique permet de mieux comprendre leur importance dans la socialisation corporelle des enfants.




La question centrale de la transmission des normes dans une société en mutation

La traduction des normes élaborées dans le champ des sciences humaines, tant dans les attitudes des institutions que dans les pratiques des professionnels et des intervenants de la société civile dans le secteur des loisirs (pratiques associatives, culturelles, sportives …), témoigne des enjeux entourant la définition de la place des enfants dans la société. En travaillant de façon spécifique le matériau proposé par les discours scientifiques, médiatiques, politiques, juridiques, consuméristes, l’attitude éducative des parents vient alors parachever l’œuvre d’inculcation de ces normes. Mais la généralisation de la norme individualiste de la réalisation de soi concerne aussi les plus jeunes ; la valorisation de l’enfant-sujet structure les discours sur les pratiques éducatives.

Dans ce processus, l’enfant en tant que sujet se voit lui aussi assigné à se responsabiliser davantage et à prendre ses responsabilités dans le paradoxe tutélaire qui le lie aux politiques publiques de protection et de socialisation. Il est pris dans le mouvement de gestion entrepreunariale des individus, manifeste dans le déplacement visible de la compétence régulatrice de l’État vers les individus eux-mêmes, et dont l’autorégulation serait la norme. Ainsi, les enfants peuvent être considérés comme le dernier maillon de la chaîne de la transmission. Ils sont enjoints à l’autonomie et manifestent, dans les interactions et le dialogue avec leurs prescripteurs leur propre position d’acteurs dans le processus de socialisation.

Il importe alors d’identifier à quels niveaux ces normes sont prescrites pour pouvoir appréhender leur impact [2] .




La place centrale du corps dans la construction du genre : un défi pour les politiques publiques

Que ce soit dans la construction de l’identité de genre ou dans la mise en œuvre des pratiques corporelles, la transmission des normes corporelles prend son importance dans l’intégration durant l’enfance des usages sociaux du corps, ainsi amenés à influencer largement par la suite les pratiques sportives et plus généralement les rapports au corps des adultes. L’analyse des modalités de transmission des normes corporelles au moment de l’enfance peut expliquer la construction d’un rapport au corps relativement difficile à modifier ultérieurement, comme le montrent les jeunes obèses [3]  ou les jeunes sportifs [4] . Les campagnes de prévention en matière de lutte contre l’obésité se heurtent en effet à l’efficacité des modes de socialisation corporelle familiale qui ont induit des goûts et des pratiques alimentaires difficiles à modifier. Ces pratiques sont intimement liées au rapport au corps de l’enfant, à son engagement dans les activités physiques et sportives; ainsi qu’à l’intération de modèles corporels idéaux, socialement situés et genrés.

Le corps est au cœur des processus de construction du genre qui structurent les modes d’éducation et d’organisation des sociétés humaines. Or, malgré l’évolution de la place des femmes dans la société et des représentations collectives des rôles de sexe, les processus de discrimination et de hiérarchisation entre les sexes persistent, du marché du travail à l’espace privé. Pourtant, aussi bien dans le domaine scolaire que dans le monde politique, les politiques publiques incitent à l’orientation des filles vers des filières et des métiers scientifiques ou à une plus grande participation des femmes aux responsabilités politiques. Elles se heurtent alors à l’idée d’un ordre naturel des sexes justifiant les hiérarchies et la division sexuée du travail par une « biologisation » du social. Partie prenante de la définition d’une corporéité spécifique, le sexe devient une sorte d’« emblème » identitaire du corps. C’est un élément appréhendé d’emblée comme constitutif d’un clivage entre deux parties de l’humanité ; les discours sociaux les opposent comme différentes par « nature » en les dotant d’un ensemble d’attributs et de caractéristiques spécifiques, dont le caractère historiquement et culturellement construit est masqué par cette naturalisation. La division entre les sexes semble ainsi être dans l’ordre des choses, l’organisation sociale comme les dispositions incorporées validant cette division arbitraire. Les processus d’incorporation jouent donc un rôle central dans la « naturalisation » de cette bipartition socialement construite, et renvoient à la façon dont la socialisation prend racine à des moments-clés de la construction du genre : la petite enfance et l’enfance. L’étude de la façon dont les normes sont diffusées s’avère déterminante pour comprendre les difficultés d’établissement de l’égalité entre les sexes, au-delà de sa prise en compte dans l’évolution du droit.




L’affirmation des normes savantes dans les politiques de l’enfance

En 1989, la Déclaration internationale des droits de l’enfant a manifesté ce qui semble être un consensus sur l’enfance, au moins dans les pays occidentaux. Elle s’est établie sur l’idée d’une application des principes de la démocratie à la sphère privée et à l’enfance, promouvant un rapport idéalisé à l’enfant. Ce qui ne masque pas à quel point cet idéal peut constituer un idéal précaire sinon une utopie [5] . Les analyses de cette promotion institutionnelle de l’enfant montrent la complexité des représentations qui sous-tendent cet effort de promotion.

Soumis au principe formel d’égalité, les rapports à l’enfant sont d’autant plus complexes que les discours savants à son sujet et sur ses parents s’avèrent de plus en plus hétérogènes, participant de normes désormais concurrentes. Notre approche de l’évolution des savoirs sur la petite enfance et la parentalité, depuis la Seconde Guerre mondiale jusqu’au XXIe siècle, montre la dynamique de ce champ multiforme, au fur et à mesure des transformations sociales comme des progrès des connaissances (Neyrand, 2000). L’évolution s’effectue bien souvent moyennant des ruptures épistémologiques qui voient se recomposer le champ des savoirs, se tendre de nouveaux conflits. Se constituent ainsi des espaces polémiques, diversement retranscrits dans l’espace public, le champ politique et les pratiques institutionnelles, et qui trouvent écho dans les attitudes parentales et celles des différentes personnes intervenant concrètement dans la socialisation des enfants.

Face aux multiples façons dont les normes corporelles et de genre peuvent être produites et reproduites, et dans le même mouvement diffusées dans tout l’espace social, nous avons multiplié les angles d’approche. L’analyse porte à la fois sur l’énoncé formel et institutionnalisé de ces normes que constitue le cadre juridique, et sur la façon dont elles sont discutées dans l’espace public, et véhiculées dans les discours, à destination des parents et des enfants.

Cette approche des normes véhiculées par les discours savants, médiatiques et politiques à propos des pratiques physiques, du travail de l’apparence et du genre des enfants, a pris appui sur une étude de textes savants, juridiques et de documents médiatiques, ainsi que sur une étude complémentaire des discours télévisuels à destination des jeunes enfants. Une première tâche a consisté à réaliser une synthèse documentaire sur le consensus épistémo-politique en matière de normes corporelles et sur la façon de concevoir le corps de l’enfant, du point de vue des sciences humaines et des règles juridiques en la matière, en mettant en évidence les controverses, les polémiques et les enjeux sociopolitiques sous-jacents et explicites. La deuxième tâche a porté sur l’analyse des discours médiatiques à destination des enfants ou des parents, et a intégré une étude des normes corporelles et de genre véhiculées dans les émissions pour enfants à la télévision, ainsi que dans les magazines parentaux. Cette approche aux deux niveaux de la production et de la diffusion des normes montre à quel point le rapport à la norme de chacun de ces discours varie ; leur fonction normative peut être soit explicite (les règles de droit, la gestion politique), soit sous-jacente (la publicité, les contenus récréatifs), soit elle participe des deux dimensions (les savoirs scientifiques, les revues parentales).

Un tel balayage du champ permet de rendre compte de la complexité des processus en jeu : en travaillant sur l’« ambiance » produite par la conjonction de discours concernant les parents ou les enfants ; en interrogeant les articulations de ces discours (par exemple, discours savants, juridiques et politiques). Il s’agit en l’occurrence de traiter la façon dont l’apparition de normes dans les discours savants peut alimenter, d’une part le renouvellement des normes juridiques, d’autre part la mise en place de stratégies politiques de gestion du rapport à l’enfance. La prise en compte de l’articulation entre les trois dimensions précitées est effectuée par l’analyse de deux questions mêlant ces composantes et qui ont fait polémique : l’utilisation politique du rapport INSERM 2005 sur Les troubles des conduites chez l’enfant, et les affaires de pédophilie comme Outreau, mettant en jeu le contrôle public de l’accès au corps sexué des enfants. Les thématiques de « l’enfant dangereux » et de « l’enfant en danger », interrogent les modèles d’expertise en jeu et leur implication dans la prescription juridico-politique des normes ; elles font écho dans les discours médiatiques analysés en deuxième partie.

La première partie aborde la dimension épistémologique et socio-juridique de la prescription normative et la façon dont elle contribue à l’élaboration de politiques publiques prenant en compte le corps de l’enfant ; la seconde partie traite plus spécifiquement la façon dont sont diffusées les normes corporelles et de genre au travers des médias, en prenant pour exemple émissions télévisuelles à destination des enfants et revues parentales.








Notes du chapitre


			[1] ↑ 
		Les enjeux en l’occurrence sont multidimensionnels, renvoyant à la place de l’enfance dans la reconfiguration de la psychiatrie, et de la pédopsychiatrie, et les conflits violents qui opposent une nouvelle psychiatrie s’appuyant sur le développement de la pharmacologie et des thérapies cognitivo-comportementales, à une psychiatrie psychodynamique appuyée sur une clinique inspirée de la psychanalyse.


			[2] ↑ 
		L’analyse des processus d’appropriation par les enfants de normes corporelles fait l’objet du deuxième axe de la recherche dont est issue cet ouvrage. Cf. G. Neyrand, C. Mennesson et coll., Prescription des normes, socialisation corporelle des enfants et construction du genre, SOI-CAS/ANR Enfance, 2009-2013.


			[3] ↑ 
		Plus de la moitié des enfants en surpoids à l’âge de 5-6 ans le sont encore en classe de 3e (MEN, 2006).


			[4] ↑ 
		Les travaux sur la genèse des goûts sportifs (Louveau, 1999 ; Mennesson, 2005 ; Bertrand, 2008) montrent tous l’importance d’une socialisation sportive précoce, notamment dans le cadre familial, dans la participation sportive à l’âge adulte.


			[5] ↑ 
		Nous avons essayé de rendre compte de la complexité de ce processus de démocratisation de la famille, qui touche autant les relations conjugales que les relations parents-enfants, et qui produit des effets pour le moins paradoxaux, dans Neyrand (2009).




        Approche épistémologique et sociojuridique de la prescription normative


L’évolution des représentations de l’enfance




L’histoire des représentations de l’enfance et de leur transformation indique que, dans la postmodernité, l’enfant apparaît comme une notion majeure, au point où les discours sur l’enfance expriment peut-être encore plus qu’autrefois des oppositions de conceptions en termes de considération de sa personne, d’éducation ou même de conception philosophique sur sa liberté. Pour Alain Renaut, « jamais, sans doute, les relations au monde de l’enfance n’ont été aussi complexes qu’aujourd’hui » (Renaut, 2002, p. 7). L’enfant est à la fois identique aux plus âgés, tout en étant différent d’eux. Cette approche contemporaine prend corps progressivement. Elle s’appuie sur une longue évolution des représentations de l’enfance et de son éducation. Le philosophe y repère trois grandes périodes autour de l’enfant des Anciens, l’enfant des Modernes et l’enfant contemporain, qui ont pu être dégagées à partir des importants travaux réalisés sur l’enfance (Ariès, 1955), la folie (Foucault, 1961), l’éducation corporelle (Vigarello, 2001). Ceux-ci ont permis d’identifier d’abord les conditions de production de l’enfant et de son traitement, et la façon dont se sont ouverts pour lui des champs d’intervention le positionnant en termes de sujet naissant.



L’enfant dans l’ancienne société

Dans l’ancienne société, l’éducation consistait surtout en une initiation devant permettre à chacun de trouver sa place dans un ordre conçu comme éternel, dans un cadre immuable car voulu par Dieu. La véritable « découverte » des temps modernes se réalise, elle, par l’affirmation de l’individualité et la capacité de chacun à déterminer sa propre trajectoire. L’individuation des sujets enfants se posera en les distinguant d’une perception qui limitait leurs différences à « des groupes d’âges ou de conditions sociales ». Ce lent processus conduit progressivement vers une nouvelle représentation de l’enfant doté d’une liberté et d’une autonomie nouvelles, le positionnant comme un véritable alter ego. Ce processus s’origine dès le IXe siècle, dans le débat sur les oblats, lorsqu’on s’interroge sur le devenir des enfants abandonnés et recueillis par l’église à cette époque : étaient-ils tenus de rester moines une fois devenus adultes ?

Cette question à laquelle il est répondu par la négative plusieurs siècles plus tard, montre que l’on s’interrogeait déjà sur la liberté de l’enfant comme porteur de droits dans le processus éducatif. Elle constitue un point de repère dans la progression vers la modernité. Au Moyen Âge, l’enfant, fragile et vulnérable, restait sous l’entière autorité du pater familias, et jusqu’à l’âge de 7 ans était considéré comme une sorte d’enfant-animal, plus ou moins sexuellement indifférencié, ainsi que le décrit saint François de Sales : « Non seulement en notre naissance, mais encore pendant notre enfance, nous sommes comme des bêtes privées de raison, de discours et de jugements [1]  » (Snyders, 1975). Son accession au rang d’humain sexué s’effectue d’abord sous l’influence de l’éducation religieuse qui va l’amener à l’humanité en le socialisant dans l’ordre divin. « Ainsi l’affirmation de la conscience s’effectue-t-elle parallèlement à celle de la différence des sexes, mais dans une volonté de redressement d’une enfance pensée par les théologiens […] comme porteuse du pêché originel » (Neyrand, 2005a). Il faut attendre les philosophes des Lumières, et plus particulièrement L’Émile de Rousseau (1762) pour que l’éducation des enfants devienne une priorité, dans une perspective laïque. Mais cette perspective n’est pas sans effet sur les représentations du corps, et plus particulièrement du sexe, car elle va s’affirmer à travers la naturalisation des rôles de sexe, les révolutionnaires opposant à la référence antérieure, qu’était la légitimité divine, la référence à la nature de l’homme, dont sa corporéité sexuée est la plus belle expression. Comme l’analyse Sylvie Steinberg (2001, p. 39) : « Le modèle de l’incommensurabilité biologique entre l’homme et la femme, et de la sexualisation du corps qui s’impose à partir des années 1760-1770 est aussi une machine de guerre contre les inégalités fondées sur la naissance […]. L’égalité entre les hommes et l’incommensurabilité fondamentale entre les hommes et les femmes apparaissent ainsi comme les deux versants complémentaires et contradictoires de la pensée naturaliste des Lumières. »

Au XIXe siècle, la médecine moderne et la politique hygiéniste promeuvent un corps de l’enfant de plus en plus considéré comme un bien à préserver, dans des logiques d’éducation divergentes selon le sexe. Avec Pasteur et Jules Ferry, le jeune enfant trouve ses hérauts, et la gestion sociale va affirmer, à côté des devoirs qu’il conserve envers ses parents et la société, de plus en plus ses droits.

Ainsi la période contemporaine ouvre l’ère des droits de l’enfant, qui sont matérialisés par trois conventions : celles de 1924, de 1959 et de 1989. À la différence des deux premières qui ont formulé des droits en termes d’éthique de protection, celle de 1989 énonce en termes juridiquement contraignants pour les États concernés, non seulement des droits obligatoires mais aussi des droits-liberté (d’opinion, d’expression …).




La problématisation des droits de l’enfant

Si aujourd’hui, l’enfant accède au rang de l’égalité des individus capables d’indépendance, cela s’avère assez paradoxal car il est encore inapte à en faire vraiment partie du fait de sa dépendance à l’adulte. La responsabilité des adultes tient dans la capacité qu’ils doivent assumer de lui permettre d’accéder à cette indépendance, préalable à une égalité véritable. L’égalité en humanité entre adultes et enfants n’est pas une égalité totale. D’où le paradoxe de limiter l’accès de l’enfant à l’égalité formelle pour préserver les possibilités d’une relation éducative, sans pour autant induire une régression vers un autoritarisme ancien. La Convention internationale des droits de l’enfant de 1989 a été l’occasion de relancer la polémique entre les partisans de la libération de l’enfant (qui militent pour la reconnaissance de ses droits en tant qu’être humain) et les partisans de sa protection (qui demandent à ne pas le traiter comme un adulte mais à respecter sa spécificité).

Cette évolution dans le rapport au monde de l’enfance vers plus de droits pour elle et de devoirs de la part de ceux qui en ont la charge, connaît à l’époque contemporaine des remaniements constants qui redessinent les figures de l’enfance. Ces remaniements dévoilent les enjeux dont sont porteuses ces représentations de l’enfance, au regard de l’intentionnalité des discours sur l’enfant. S’y manifestent leurs effets politiques, sociaux et juridiques sur la prise en compte des enfants, et l’évolution de leur statut. Par exemple, le discours porté sur le mineur déviant ou délinquant semble, depuis une décennie, se façonner de plus en plus nettement en rupture avec les moments historiques précédents qui avaient accompagné sa condition d’être à protéger et à éduquer. Depuis un demi-siècle, alors que la famille tend à s’autonomiser de l’emprise étatique sous l’effet de la « privatisation des liens familiaux » (Commaille, 2006, p. 96) et de sa désinstitutionnalisation (Roussel, 1989), l’enfant est devenu l’objet d’un fort investissement des pouvoirs publics. Ce que mettent en lumière les dispositifs diffus et éclatés de la politique des corps de l’enfant, c’est le rôle particulier de régulation joué par certains acteurs (médias, scientifiques, professionnels de la santé et de l’éducation), souvent en termes d’assujetissements de l’enfance d’autant plus efficaces qu’ils paraissent aujourd’hui plus « humanisés », légitimés et donc plus insidieux.

« Si la famille est prise en compte dans le souci public de l’enfant, c’est désormais par rapport à l’enfant et à ses propres intérêts » (Commaille et coll., 2002, p. 36). Ainsi, dans la foulée de la prise de conscience d’un « sujet enfantin » popularisé par Françoise Dolto dans les années 1970, se développe, dès les années 1980, son contrepoint : la crainte de maltraitance à son égard. « L’invention du néologisme maltraitance, durant les années 1980, montre que s’est opérée une transformation importante non pas des faits réels, mais de la manière de les regarder, une transformation des représentations sociales, de la manière de considérer l’enfant, les parents et la famille » (Gavarini, 2011, p. 32). Deux conceptions s’affrontent dès lors, radicalement opposées, de ce qu’est censé représenter l’enfant. L’opération effectuée par l’élaboration de la maltraitance dénie un certain nombre des acquis qu’avait réalisés la promotion psychanalytique du sujet enfantin, en rabattant sur les parents la responsabilité psychique du mauvais traitement. « La responsabilité des parents dans la construction de la pathologie des enfants, déjà sujette à discussion, devient alors culpabilité au sens social et juridique du terme. L’enfant, quant à lui, se trouve dépossédé de sa part de sujet aux prises avec le fantasme, le refoulement et autre mécanismes de défense puisque toute “participation” à son symptôme se trouve déniée » (Petitot, 2011, p. 15).




De la responsabilité parentale à l’avènement de la parentalité comme principe explicatif

Du coup, dans la représentation commune, alimentée de cette vulgate psy, les parents maltraitants ont forcément été des enfants maltraités, pris dans une logique pour le moins simpliste de reproduction transgénérationnelle. Du coup, aussi ce n’est pas « un des moindres paradoxes de ce discours “psy” que de construire un enfant qui est à la fois une “personne”, prise dans des interrelations, dans le langage, ayant des droits propres à son état, en même temps qu’il est supposé dénué d’inconscient, de fantasmes, hors de la sexualité infantile et psychiquement inactif face à la sexualité “forcément perverse” des adultes » (ibid., p. 16). Ce qui va permettre d’alimenter non seulement la rhétorique de « l’enfant en danger » mais aussi celle de « l’enfant en danger de devenir dangereux », dont on verra surgir les figures emblématiques dans les années 2000 en France, avec d’une part l’affaire d’Outreau, et d’autre part la polémique sur le rapport INSERM sur les troubles de conduite chez l’enfant, et le mouvement « Pas de 0 de conduite pour les enfants de 3 ans ». Les parents semblent ainsi être devenus la clé de la compréhension de tous les troubles des enfants, qu’ils soient considérés comme victimes ou agresseurs. La parentalité en devient l’axe interprétatif. Aujourd’hui, c’est par la « parentalité » que la question familiale revient à l’ordre du jour dans les politiques publiques (Neyrand, 2013a).

À l’heure où l’on tend à faire des désordres familiaux un facteur de trouble de l’ordre public, deux types de discours antagonistes s’affrontent en matière de parentalité. D’une part, un certain discours politique sécuritaire impute à la « démission parentale » la délinquance des enfants et induit la disqualification des parents ; d’autre part, les discours des professionnel(le)s du secteur social et médicosocial et de certains politiques et institutionnels cherchent à se départir des logiques tutélaires et répressives, et privilégient un « soutien à la parentalité » prompt à révéler et à stimuler les capacités parentales. La protection maternelle et infantile est le lieu par excellence qui porte ces tensions. Parce qu’elle vise à soutenir et à accompagner les parents, mais également à protéger les enfants en danger ou en risque de l’être, cette politique de prévention de l’État social [2]  accuse quelques ambivalences dans les interventions sociales en direction des familles [3] . De même qu’elles nous permettent de comprendre les processus d’« imposition symbolique » à l’œuvre, ou d’analyser les modes de transmission des normes de puériculture. Cyril Farnarier a examiné de près les tensions existantes dans les activités de PMI et explique bien cette situation : « D’une part, un “soutien à la parentalité” poursuivant un objectif d’autonomisation des parents et d’autre part, des pratiques de surveillance, voire de “sousveillance”, cherchant à identifier, comme préalable à l’intervention, les risques potentiels de danger pour l’enfant à naître et/ou pour ses premières années de vie. Les logiques apparaissent alors a priori contradictoires puisqu’il s’agit tour à tour d’aider, soutenir, protéger, surveiller et réguler les risques familiaux » (Farnanier, 2009). Là aussi la dimension « genrée » des pratiques de soin corporel apparaît particulièrement manifeste, se combinant aux logiques de soutien et de contrôle, pour mettre en œuvre une politique de prise en charge du corps de l’enfant dont les implicites contradictoires mettent en tension les professionnels. On assiste ainsi à un développement assez ambigu de la politique de prévention.

En effet, la prévention rapprochée des populations dans le domaine de la santé marque un peu plus son étendue. Depuis une quinzaine d’années, le contenu des textes législatifs régissant la PMI traduit nettement le passage de l’objectif de surveillance généralisée depuis 1945 à celui d’assistance différenciée. L’État social, en voyant s’élargir le spectre des précaires, en est induit à réguler ses politiques par une prise en compte accrue des différences sociales des populations soutenues. La loi du 5 mars 2007 réformant la protection de l’enfance intègre pour la première fois la PMI dans le Code de l’action sociale et des familles, alors qu’elle dépendait du Code de santé publique, comme pour souligner la dimension sociale de ses missions. Un autre bouleversement acte ces changements : la notion « d’enfant maltraité » est relayée par celle d’« enfant en danger ou susceptible de l’être ». La prévention occupe ainsi une place centrale dans les procédures de protection de l’enfance et encourage la PMI à renforcer son travail de suivi des « situations à risque » autour de la naissance, et de fait son travail de surveillance. D’une certaine façon, la PMI articule ainsi le nouveau référentiel psychosocial à son référentiel médical traditionnel, en reconnaissant à celui-ci sa place centrale. Ainsi, dans cette mise en œuvre d’une approche épidémiologique, elle réalise l’incorporation du psychosocial dans le biomédical.




L’inflexion de la bioéthique

Plus évidentes dans leur intention normalisatrice car plus directement centrées sur la surveillance éthique du corps humain et de ses usages, les lois relatives à la bioéthique, à l’AMP, celles qui réglementent l’accès aux origines, les adoptions d’enfants par des couples homosexuels, etc., soulèvent autant de questions du rapport au corps de l’enfant dans une production normée. La « problématique corporelle », entendue ici d’un point de vue juridique (c’est-à-dire le statut juridique du corps humain avec la définition des usages licites du corps, de sa nature, et l’étendue des pouvoirs de la personne sur son propre corps …), la question de la liberté du corps, sa valeur patrimoniale, la progression des lois biologiques et éthiques, constituent autant de thèmes qui évoluent vers un traitement sous-tendant un « ordre public corporel » (Hennette-Vauchez, 2001), en parallèle d’une plus grande maîtrise par l’homme de la programmation de la vie (et de la mort), de sa sexualité (qui peut être modifiée : transexualisme), du changement de son corps (don et réception d’organes, transformations). Ainsi que le souligne S. Hennette-Vauchez, « on assiste à une multiplication de normes juridiques intéressant le corps humain, qui illustre le passage d’un droit jurisprudentiel (a posteriori) à un droit écrit (général et a priori) de la bioéthique ». De même, « le corpus normatif élaboré à cette occasion consiste essentiellement en une accumulation de dispositifs généraux et impératifs dont l’objet est essentiellement de définir de manière limitative, voire prohibitive, les pouvoirs de la personne sur son corps ».

Le processus complexe que nous venons de brièvement évoquer nous incite à aborder la question de la normativité en matière de corps de l’enfant, et celle de son appartenance sexuée, en retraçant dans un premier temps l’état des lieux du droit en la matière, puis la façon dont les politiques publiques sont amenées à s’y inscrire, pour dans un deuxième temps, l’élargir à sa prise en compte dans les médias, en l’exemplifiant par les deux polémiques évoquées.




Le corps comme objet de régulation et de normes dans la mise en œuvre des politiques publiques

Cette réflexion sur la place du droit mais également celle des discours sur l’enfance comme producteurs de normes dans les politiques publiques consacrées à l’enfance, est forcément limitative. Les instruments normatifs utilisés pour cadrer et diffuser les politiques publiques touchant de près ou de loin à l’enfance ne sont envisagés que sous l’angle de leurs effets et dans certains domaines, ce qui explique qu’ils n’apparaissent pas toujours sous forme de liste exhaustive et explicite d’un corpus de règles relatives à la construction de l’identité (sexuée) de l’enfant. Ils s’analysent plus aisément au travers du discours produit sur l’enfant et des représentations qu’ils véhiculent dans le milieu scientifique, politique et professionnel.

Pour cela, il s’est agi d’identifier, à chaque nouvelle orientation d’une politique publique, l’existence d’une production normative correspondante. La prise en compte de cette nouvelle orientation participe à l’élaboration d’un modèle interprétatif de la façon dont l’appropriation des normes des discours savants peut alimenter le renouvellement des normes juridiques et la mise en place de stratégies politiques de gestion du rapport à l’enfance. Ainsi que le mentionne P. Lascousmes citant Max Weber, « la validité d’une prescription, ce n’est pas le fait qu’elle soit observée, mais le fait que certaines activités soient orientées en fonction d’elle » (Lascousmes, 1990).

Plusieurs orientations de travail ont donc été privilégiées, correspondant à quatre chapitres, pour aborder la question des normes juridiques et sociales, leur prescription et leur appropriation et/ou leur rejet par les divers acteurs autour de l’enfance.

Le premier (« La normativité corporelle dans les politiques publiques liées à l’enfance ») fait intervenir la manière dont le corps est pris en charge par l’éducation officielle, le désignant comme un enjeu de politiques publiques, entre prévention et contrôle, dont l’objectif de maîtrise des corps (sexués) n’est pas à écarter (les programmes de santé et/ou de prévention adressés aux enfants et aux adolescents, les mesures dites préventives ou répressives des comportements déviants, les débats juridiques soulevés par la bioéthique..). La place de l’enfant et sa protection sont posées dès lors que son corps fait intervenir sa dimension publique dans les médias : le contrôle de son corps, sa protection peuvent véhiculer des messages normatifs quelque peu contradictoires, y compris dans la sphère juridique.

Le deuxième (« La production de la différence des sexes comme norme juridique ») constitue un chapitre de cadrage général sur la manière dont le droit comme institution normative traite de la question du genre. L’analyse montre son rôle déterminant dans la construction du paradigme naturaliste et naturalisant des rapports sociaux de sexe. L’assignation par le droit d’une identité sexuée à la naissance et l’inscription irréversible de cette dernière à l’état civil instituent des sujets de droit en homme ou femme qu’il est difficile de contester. Dans certains domaines comme le droit de la personne et de la famille (insertion de règles spéciales, suppression de règles contraignantes, formalisation de droits subjectifs …), le législateur, s’il entend progressivement rétablir l’égalité entre les sexes, manifeste aussi clairement la différence. La mobilisation de la norme juridique « sexuée » intervient comme un indicateur de différenciation certaine. Ainsi certains textes, du fait de droits consécutifs à la filiation notamment, ont une empreinte sexuée.

Le troisième (« La reconstruction de la “sexualité chez l’enfant” à travers le traitement médiatique des abus sexuels et de la pédophilie ») ouvre la problématique du corps sexué de l’enfant à partir des affaires de pédophilie et plus particulièrement le traitement de l’affaire Outreau. Si la sexualité infantile a longtemps été reléguée à l’arrière-plan avec la figure de l’enfant innocent, elle fait aujourd’hui l’objet d’un traitement détourné par les pouvoirs publics qui lui accordent un espace cadré.

Enfin, l’état du débat et l’évolution sur la question de l’enfant comme objet de savoir ouvrent le quatrième chapitre (« Science sans conscience n’est que ruine de l’enfance – La construction du savoir sur l’enfance à l’aune des débats citoyens “Pas de 0 de conduite” ») ; il porte sur le repérage des normes juridiques, mais aussi psychosociales et médicales, qui circulent, participant à la construction normative de l’enfant déviant et à l’émergence d’une figure de l’enfant responsable. Le passage de « l’enfant en danger » à « l’enfant dangereux » se réalise autour d’une véritable controverse de l’enfant, autant dans le discours que dans les programmes destinés à l’enfant et à l’adolescent, opérant une mutation du modèle de protection qui lui était jusque-là réservé. L’expertise de l’INSERM sur les troubles de conduite de l’enfant, les lois et les projets adoptés ou en cours sur la prévention de la délinquance juvénile, les rapports parlementaires sur le sujet mettent en évidence la progression rapide, ces dernières années, de cette transformation du rapport à l’enfance.

En effet, lorsque l’on examine l’histoire du droit pénal des mineurs depuis le code napoléonien de 1810, l’arsenal législatif et éducatif destiné à l’enfance délinquante témoigne d’une certaine considération de la condition de minorité et prend en compte des notions comme celles de discernement, d’excuse de minorité. Il organise des interventions davantage axées sur l’éducation, la protection, l’assistance. L’ordonnance du 2 février 1945, puis celle de 1958 institueront le juge des enfants, le caractère particulier et spécifique du tribunal pour enfants. Le point fort portera sur l’inscription dans le Code civil d’articles sur l’enfance en danger adressés également à l’enfance délinquante, dont l’accent sera mis sur l’éducation et la protection. La question du discernement pour l’enfance délinquante rouvre des débats dont on pouvait croire qu’ils fixaient un consensus autour de la responsabilité du très jeune mineur (moins de 13 ans) et l’idée de le préserver de sanctions pénales. Les nouvelles lois entrées en vigueur depuis 1994 avec l’instauration d’un nouveau Code pénal ont posé les premiers jalons d’une justice des mineurs plus répressive avec une tendance plus affirmée dans la loi du 9 septembre 2002, dite loi d’orientation et de programmation de la justice. L’apparition des sanctions éducatives participe de ce phénomène de durcissement des réponses à la délinquance. La loi du 5 mars 2007 sur la prévention de la délinquance accélérera ce processus rompant avec l’idée même de l’excuse de minorité prévalente pour des délits auparavant considérés comme mineurs. Dans la même année, la loi du 10 août renforçant la lutte contre la récidive étendra la suppression du caractère exceptionnel de l’excuse de minorité pour certaines catégories de mineurs et de délits. Ces réformes, loin d’être achevées, se justifient par une nouvelle représentation de l’enfance : l’enfant n’est plus perçu comme un être passif, victime innocente tributaire des adultes malveillants, mais comme titulaire de droits, et par la même occasion de devoirs reformulés dans le sens de la prise en compte de sa plus grande autonomie.

Dans cet élan, la suppression en 2009 de l’institution spécifique et indépendante du Défenseur des enfants (créée par la loi du 6 mars 2000) exaspère les effets d’une conception généraliste de l’enfance gérée dans des droits globaux d’adultes, conception consacrée par le nouveau Défenseur des droits. Enfin, l’affaire de pédophilie Outreau, en plus de ses multiples conséquences judiciaires, induira progressivement un déplacement de la victime de l’enfant à l’adulte, convoquant un peu plus l’autonomie de l’enfant.








Notes du chapitre


			[1] ↑ 
		Saint François de Sales, Sermon pour le jour de la Nativité de Notre Dame, cité par Snyders (1975) et Bernos (2002).


			[2] ↑ 
		L’État social désigne les protections et les droits instaurés par l’État pour lutter contre les principaux risques sociaux. Cette expression est préférée à celle d’État providence (Castel, 2005, p. 28).


			[3] ↑ 
		Voir le travail de recherche de Anne-Sophie Vozari, Les ambivalences des interventions sociales en direction des familles. La PMI entre protection de l’enfance et soutien à la parentalité, master recherche en sciences sociales, sous la direction de Marc Bessin (EHESS). Lauréate CNAF 2010, prix du meilleur mémoire de master. Elle révèle, au sein d’un service de PMI, les activités réelles caractéristiques du « prendre soin », activités souvent invisibles d’écoute, d’aide et de sollicitude, et les implicites de l’accompagnement des familles, tout en interrogeant l’ambivalence de l’intervention des professionnels entre protection de l’enfant et contrôle social. Elle note une certaine « déprofessionnalisation » des activités liées à une éthique du care naturalisée, et qui repose sur une posture partagée par tous les membres de l’équipe (infirmières-puéricultrices, sages-femmes, médecins, secrétaires). Enfin, elle démontre que le care est aussi et surtout une activité sociale organisée autour d’un ordre du genre qui se traduit dans la dimension sexuée du travail en PMI mais aussi dans les frontières public-privé, profane-professionnel.




La normativité corporelle dans les politiques publiques liées à l’enfance



Qu’il s’agisse des politiques éducatives et de santé ou des politiques de sécurité où l’éducation s’exerce également sur le corps, les considérations contemporaines sur l’enfance portées par les politiques publiques prolongent ce qui a marqué une étape importante de sa prise en charge : l’institutionnalisation de l’enfance et l’exigence de régulation et de standardisation dont le pendant se retrouve avec l’instauration de canons normatifs. Aux approches hygiénistes du XIXe siècle ont succédé les approches pédiatriques et l’école pour identifier les stades obligés du développement. Si celles-ci s’affinent au gré des savoirs scientifiques et de l’évolution sociétale, et affichent un intérêt toujours plus prévenant pour l’enfant, le corps de l’enfant est pris dans des enjeux explicites ou implicites qui mettent en lumière la complexité de ces avancées. Les législations et les consignes d’application, en même temps qu’elles s’imposent au corps de l’enfant, se traduisent dans le rôle particulier de régulation joué par certains acteurs comme les médecins, les professionnels du psychisme, les médias ou encore les travailleurs sociaux, qui n’entretiennent pas obligatoirement de liens avec l’État.
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